
Parc national 

forêts 

Avis simple AS2026-007 de l'établissement public du Parc national de forêts 

Portant sur une manifestation publique motorisée dans l'aire d'adhésion du 

Parc national de forêts. 

Demande d'avis formulée par : Sous-préfecture de Montbard (21). 

Description du projet : Manifestation publique motorisée sans chronométrage dite 1ère Montée 

des Pistons, accueillant 140 participants et 300 spectateurs. 

******* 

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L. 110-111 -2
°

1 L. 110-111 -6 
°

1 L.110-4, L. 331-1 et 

suivants; 

Vu le décret n° 

2019-1132 du 6 novembre 2019 créant le Parc national de forêts et approuvant sa charte; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 février 2007 arrêtant les principes fondamentaux applicables à l'ensemble 

des parcs nationaux français, notamment ses articles 3 et 4; 

Vu l'arrêté ministériel du 21 décembre 2020 portant nomination de Philippe PUYDARRIEUX comme 

directeur de l'établissement public du Parc national de forêts à compter du 1er janvier 2021; 

Vu la délibération du Conseil d'administration du Parc national de forêts n°2021-13 du 7 juillet 2021 

donnant délégation de compétences au directeur; 

Vu la demande d'avis formulée par la sous-préfecture de Montbard en date du 20 mars 2026 sur la 

demande d'organisation d'une manifestation publique motorisée sans chronométrage dite 1ère Montée 

des Pistons, déposée sur la plateforme declaration-manifestations; 

Considérant que les parcours de la manifestation publique sont situés dans l'aire optimale d'adhésion 

du Parc national de forêts, sur le territoire de communes ayant adhéré à la Charte du Parc national ; 

Considérant qu'en application de l'article L. 331-1 du Code de l'environnement, notamment la faune 

et les paysages d'un parc national présentent un intérêt spécial et qu'il importe d'en assurer la 

protection en les préservant des dégradations et des atteintes susceptibles d'en altérer la diversité, 

la composition, l'aspect et l'évolution; 

Considérant qu'en application de l'article L. 331-1 du code de l'environnement, un Parc national est 

défini comme « tout ou partie du territoire des communes qui, ayant vocation à faire partie du parc 

national en raison notamment de leur continuité géographique ou de leur solidarité écologique avec le 

cœur, ont décidé d'adhérer à la charte du parc national et de concourir volontairement à cette 

protection ». Ainsi le projet, situé en aire d'adhésion du Parc national de forêts, sur le territoire d'une 

commune adhérente, ne devrait pas altérer l'aspect des paysages du Parc national ni porter atteinte 

aux espèces de faune du Parc national; 

Considérant la demande d'organisation d'une manifestation publique motorisée sans chronométrage 

et la demande d'avis de la sous-préfecture de Montbard du 20 mars 2026; 
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